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				L’audit est une démarche méthodique menée par un agent com-pétent et intègre, visant à porter un jugement de conformité à un référentiel normatif ou qualitatif. L’audit peut être interne (on dit encore de première partie) c’est-à-dire mené par les auditeurs de l’entreprise ou externe (on dit alors de seconde ou tierce partie) lorsqu’il est conduit par des auditeurs qui n’appartiennent pas à l’entreprise mais à l’une de ses parties prenantes (seconde partie) ou à un cabinet spécialisé (tierce partie). 

				Selon l’IIA (Institute of Internal Auditors), l’audit interne est une activité indépendante et objective apportant assurance, conseil et valeur ajoutée à travers une évaluation méthodique des processus de contrôle, de risque et de gouvernance. 

				L’origine de l’audit remonte à l’Antiquité, à la fonction des questeurs romains et aux messi dominici de Charlemagne. L’évolution s’est poursuivie jusqu’aux méthodes modernes de certification comptable. Au XXe siècle, l’audit interne émerge aux États-Unis après la crise des années 30, puis en France après le second conflit mondial. Aujourd’hui, l’audit couvre de nombreux domaines (environnement, SI – Système d’Information, qualité, RSE, finances, …), réglementé par des normes (ISO – International Standard Organization, ISA – International Standards on Auditing) et des autorités comme la H2A (Haute Autorité de l’Audit).

				L’audit assure rigueur normative, amélioration continue, gestion des risques et couverture multidimensionnelle. Il bénéficie d’un encadrement institutionnel fort. Toutefois, il est confronté à des coûts élevés, des risques d’instrumentalisation, de conflits d’intérêt, une concentration du marché (Big Four) et une complexité croissante des référentiels. L’utilité de l’audit n’est pas remise en question mais la question qui se pose est de savoir si l’audit seul est capable aujourd’hui de répondre à la question fondamentale qui se pose à quasiment toutes les entreprises, la question de la durabilité. 

				De tout temps les entreprises ont dû s’adapter à leur(s) environnement(s). Les théories en sciences de gestion ont forgé une école de pensée pour expliquer les modalités de cette adaptation, l’école de la contingence. Une des propositions centrales de cette école est que les facteurs environnementaux 
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				rendent contingentes les structures de l’organisation. Cette école a eu le mérite d’attirer très tôt l’attention des dirigeants sur l’observation non seulement de la concurrence (cela ils l’ont toujours fait) mais bien de l’environnement ou des environnements car en réalité l’environnement est composé de nombreuses dimensions : l’état des sciences et de la tech-nologie, l’univers de la consommation et les désirs des clients, le cadre législatif et réglementaire des activités, les marchés financiers, etc. 

				Les premiers auteurs de cette école ont essayé de caractériser l’état de l’en-vironnement à travers deux concepts, la complexité et l’incertitude (Burns & Stalker, 1961). D’autres ont forgé des notions telles que la différentiation et l’intégration pour indiquer la nécessité dans laquelle se trouve toute (grande) entreprise à la fois de laisser de la liberté à ses composantes pour s’adapter à l’environnement tout en coordonnant l’ensemble (Lawrence & Lorsch, 1967). Par la suite, cette école a été critiquée car elle est trop « mécaniste » et de nombreux auteurs ont montré que l’entreprise ne se contente pas de réagir à tel ou tel état de l’un de ses environnements : elle est parfois en mesure de créer cet état ou à défaut de fortement l’influencer. 

				Cette vision d’une entreprise démiurge qui « crée » son univers autant qu’elle cherche à s’y adapter paraît toutefois assez limitée car elle ne peut s’appli-quer qu’à un certain type d’environnement et pour certaines entreprises. Il est vrai que lorsque Steve Jobs (1955-2011) invente l’IPhone, il « crée » certaines composantes de son environnement, le marché (qui n’existait pas), la technologie (qui existait mais qu’il réinvente), la finance (qu’il séduit), etc. Mais même dans ce cas d’innovation radicale, des contraintes vont rapidement s’imposer, par exemple l’accès aux terres rares ou les conditions de travail des sous-traitants en Chine.

				Pour l’immense majorité des entreprises de nombreux éléments des envi-ronnements s’imposent et cela justifie qu’elles essaient de les déchiffrer. Depuis quelques années, une expression d’origine militaire est souvent utilisée pour décrire l’environnement du monde des affaires, elle est résumée par l’acronyme VUCA : Volatilité, Incertitude (Uncertaincy), Complexité et Ambiguïté. 

				La Volatilité fait référence à la rapidité et à l’intensité des changements dans un environnement. Par exemple, des changements soudains sur les marchés dus à des tensions commerciales peuvent perturber les chaînes d’approvisionnement du jour au lendemain.

				L’incertitude (Uncertaincy) désigne l’imprévisibilité des événements et des résultats. Un exemple est l’incertitude liée au comportement des consommateurs face aux nouvelles technologies.
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				La Complexité décrit l’interconnexion et l’interdépendance de multiples éléments dans un environnement. Les chaînes d’approvisionnement mondiales, avec leurs nombreux acteurs et réglementations, illustrent parfaitement ce concept.

				L’Ambiguïté concerne le manque de clarté sur le sens d’un événement ou d’une situation. 

				Caractériser tout ou partie de l’environnement par ces quatre mots est utile mais cela ne suffit pas. Dans certains cas, l’environnement, et notamment sa composante naturelle (c’est-à-dire le milieu naturel, l’accès aux ressources naturelles, la biodiversité) ou sociale (par exemple la question des droits humains) se dégrade rapidement et n’offre plus de perspectives de résilience ou de retour à la normale. Dans ce cas, la survie de l’entreprise n’est pas simplement une question d’adaptation momentanée ou incrémentale mais d’adaptation transformationnelle ou transformatrice. Dans ce contexte, il est nécessaire de poser la question de la survie de l’entreprise, ou pour exprimer la même idée de façon moins dramatique de sa durabilité. Dans ses fondamentaux (marché, technologie, accès aux ressources) l’entreprise de demain sera-t-elle la même que celle d’aujourd’hui ? La réponse est certainement non.

				Pour justifier cette réponse abrupte il importe de lever la tête au-dessus du guidon et de se poser des questions que la direction et la gouvernance ne se posent que rarement car elles semblent s’adresser aux États et à leurs gouvernements plus qu’aux dirigeants d’entreprise. Par exemple, où en est l’Accord de Paris ? Ou bien, où en est le Pacte Vert ? ou encore, où en sont les ODD ? 

				Où en est l’accord de Paris ?

				L’Accord de Paris, adopté lors de la COP 21 (COnference of Parties) le 12 décembre 2015 à Paris, constitue un traité international contraignant en ce qu’il rassemble pour la première fois l’ensemble des pays autour d’un même objectif climatique : contenir l’augmentation de la température mondiale « bien en dessous de 2 °C » et « poursuivre des efforts pour limiter l’augmentation à 1,5 °C » par rapport aux niveaux préindustriels. 

				L’horizon visé est le milieu du siècle (2050), avec la neutralité carbone comme objectif phare. Aujourd’hui, plusieurs éléments récents éclairent de manière critique l’atteinte de ces objectifs :
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				Les trajectoires nationales actuelles sont jugées insuffisantes ou critiques. Le Climate Action Tracker constate peu de progrès substantiels dans les plans climatiques récents 

				Le Programme des Nations unies pour l’environnement signale un risque d’un réchauffement de +3,1 °C d’ici la fin du siècle, bien au-delà des objectifs de l’Accord.

				Le GIEC (Groupe d’experts Intergouvernementaux sur l’Évolution du Climat) estime que la limite de +1,5 °C pourrait être dépassée dès 2028 (dans deux ans…).

				Selon la Direction générale du Trésor 1, le coût global du réchauffement pourrait atteindre 1,5 points de PIB mondial par an d’ici 2050 pour un réchauffement de +3 °C. Pour la France, les pertes cumulées sur 2025-2100 sont estimées entre 10 % et 18 % du PIB selon les scénarios en raison des impacts sur trois facteurs, la productivité, le capital physique et la santé :

				Productivité : baisse de la productivité agricole et industrielle liée aux stress thermiques et hydriques.

				Capital physique : dégradation accélérée des infrastructures par les événements extrêmes.

				Santé publique : surmortalité estivale et coûts accrus pour le système de santé.

				L’atteinte de l’objectif de l’Accord de Paris déjà fort compromise est désormais inaccessible notamment à cause du retrait des USA depuis janvier 2025. Le point de vue des experts est qu’aucun secteur ne sera épargné et que les conséquences de cet échec affecteront la quasi-totalité des entreprises. Cependant combien d’entreprises travaillent actuellement sur le sujet ?

				Où en est le Pacte Vert ?

				Le Pacte vert pour l’Europe (PVE) est présenté par la Commission en décembre 2019 comme une « nouvelle stratégie de croissance » visant la neutralité climatique en 2050. Il s’enracine dans l’Accord de Paris et dans l’accélération des alertes scientifiques, notamment le rapport spécial du GIEC. La Loi européenne sur le climat gravera ensuite ces objectifs dans le droit de l’UE, avec une cible intermédiaire en 2030. Cette matrice cli-matique s’articule à une préoccupation industrielle et géo-économique. D’un côté, la décarbonation impose une mise à niveau réglementaire et 

				
					
						1. https://www.economie.gouv.fr/files/2025-01/Rapport_DG_Tr%C3%A9sor_Enjeux_%C3%A9conomiques_de_la_transition_bas_carbone.pdf
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				technologique. De l’autre, la rivalité avec les États-Unis et la Chine pousse l’UE à construire une politique industrielle verte, formalisée en 2023 par le Green Deal Industrial Plan (GDIP), puis complétée par le Net-Zero Industry Act (NZIA) et le Critical Raw Materials Act (CRMA). 

				Le PVE prend la forme d’une communication programmatique déclinée ensuite en « paquets » législatifs. Chaque proposition est accompagnée d’analyses d’impact et d’importantes consultations (États membres, entre-prises, ONG, partenaires sociaux). Les compromis finaux se construisent dans les trilogues, souvent sous forte pression d’intérêts sectoriels et d’arbitrages sociaux. Parmi les « paquets » les plus importants, on peut citer, entre autres, les normes CO2 pour les véhicules neufs, le règlement « restauration de la nature » (en vigueur depuis août 2024), le LULUCF (Land Use, Land-Use Change and Forestry soit en français, Utilisation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie) qui fixe des objectifs de « puits net » de carbone, etc. 

				Le PVE a certes produit une modernisation du droit européen sur la thé-matique « climat-énergie-environnement » mais son exécution connait aujourd’hui plusieurs tensions dues à des problématiques : 

				(i) D’acceptabilité sociale (agriculture, ménages face aux prix de l’énergie/carburants), 

				(ii) De compétitivité (détaillées dans le rapport Draghi de 2024 et reprises dans la « boussole de compétitivité » présentée début 2025 par U. Von Der Leyen) 

				(iii) De stabilité politique (majorités plus hétérogènes et politiquement plus à droite depuis les élections de 2024). 

				L’une des illustrations de ces tensions est le report de la loi sur le devoir de vigilance qui avait été adoptée par le Parlement en 2023. La Corporate Sustainability Due Diligence Directive (CSDDD ou CS3D) verra peut-être le jour en 2028 ou peut-être pas…

				De même la directive ambitieuse concernant le reporting (Responsabilité Sociétale des Entreprises) RSE, la CSRD est aujourd’hui en panne, son périmètre est réduit, les normes qui la soutiennent revues à la baisse, etc. 

				Lorsqu’on demande à ChatGPT une synthèse fin 2025 sur le PVE voici sa réponse 2 :

				
					
						2. Prompt utilisé : « Peux-tu me donner un avis de qualité pour savoir où en est aujourd’hui le PVE (pacte vert européen) par rapport à ses ambitions initiales. »
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					Dimension

				

				
					Progrès observés

				

				
					Faiblesses ou en cours

				

				
					Climat (GES)

				

				
					Réduction réelle : –37 % (2023), projections à –54 % (2030)

				

				
					Objectif –55 % pas encore atteint ; transport, agriculture restent en chantier

				

				
					Biodiversité / Nature

				

				
					Loi de restauration en place, cibles chiffrées

				

				
					Mise en œuvre à venir ; délais critiques

				

				
					Pesticides

				

				
					Aucun progrès, plan abandonné

				

				
					Absence de mesure pour réduction

				

				
					Compétitivité vs ambition

				

				
					Soutien industriel, simplification réglementaire

				

				
					Risque d’affaiblissement des normes écologiques

				

				
					Perception des experts

				

				
					Quelques progrès sectoriels

				

				
					Confiance faible, crainte de dilution des objectifs

				

				Ce bilan globalement négatif tranche avec les espoirs que le PVE avait fait naître lors de son adoption, l’Europe devait montrer la voie pour que l’ensemble des nations s’engagent à sa suite dans la voie de la sauvegarde de la planète. 

				Où en sont les ODD ?

				Les ODD, ont succédé aux objectifs du millénaire qui concernaient la période 2000/2015. A l’époque ils étaient au nombre de 8 et visaient essentiellement à lutter contre la pauvreté. Ils n’ont pas été atteints et l’une des causes identifiées (ce ne fut pas la seule) était que les entreprises ne s’étaient pas suffisamment mobilisées. Aussi en 2015 les ODD furent à la fois plus ambitieux (on est passé de 8 à 17 objectifs) et de nombreux dispositifs furent prévus pour embarquer les entreprises : l’Agenda 2030 décline les 17 ODD en 169 sous-objectifs appelés « cibles » suivis par plus de 200 indicateurs remontés annuellement lors du Forum Politique de Haut Niveau des Nations unies (FPHN). De très nombreuses entreprises ont utilisé ces cibles pour créer des ponts entre les ODD et leur politique RSE. 

				En France, la plateforme RSE mise en place auprès du Premier Ministre fournit de nombreux conseils pour relier ODD et RSE 3 mais cependant elle conclut ainsi l’avis qu’elle a rendu sur le sujet :

				« Le constat réalisé par l’ONU à l’occasion du mi-parcours de l’Agenda 2030 est alarmant : à peine 20 % des cibles des ODD seront atteintes d’ici 2030 si la trajectoire actuelle est maintenue. » (Plateforme RSE, 2024)

				
					
						3. https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/rse-odd
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				Quelle conclusion peut-on tirer de ces trois échecs ? 

				Un Accord de Paris dont les ambitions sont définitivement hors de portée, un PVE qui a été en grande partie arrêté (« Stop The Clock ») et revu à la baisse, des ODD qui ne seront pas atteints. 

				Cela entraine une conséquence immédiate, les environnements dits ESG (Environnement, Social et Gouvernance) de l’entreprise ne sont plus entièrement sous contrôle. C’est pour cette raison que l’entreprise doit « muscler » ses capacités à scruter ces trois dimensions ESG de façon à anticiper leurs transformations. 

				Quelles sont les principales composantes des environnements ESG ?

				L’appellation ESG est apparue avec la création des « agences d’évaluation extra-financière », elle a pour ambition de prendre en compte tout ce qui compte dans la vie des organisations et qui ne ressort pas de la comptabilité et de la finance, bien qu’ayant le plus souvent des conséquences financières. 

				En 2010, lors de sa publication, la norme ISO 26000 a donné de ces envi-ronnements l’image suivante :

				Dans le tableau ci-dessous, nous proposons une typologie plus complète, sachant que la délimitation de ces environnements ESG est susceptible d’évoluer en permanence.
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					ENVIRONNEMENT

				

				
					SOCIAL

				

				
					GOUVERNANCE

				

				
					Changement climatique

				

				
					Santé, sécurité et bien-être

				

				
					Éthique des affaires

				

				
					Pollution et traitement des déchets

				

				
					Responsabilité par rapport aux produits et aux consommateurs

				

				
					Transparence fiscale

				

				
					Ressources naturelles et utilisation des sols

				

				
					Impact sur les territoires

				

				
					Risk management

				

				
					Empreinte écologique

				

				
					Diversité, équité et inclusion

				

				
					Lutte anti-corruption et anti-blanchiment

				

				
					Biodiversité

				

				
					Normes internationales du travail et droits humains

				

				
					Leadership et corporate governance

				

				C’est parce que certaines de ces composantes sont susceptibles de chan-gements rapides qui échappent au contrôle des entreprises qu’il convient de se donner de nouveaux moyens d’investigation. Avant de les aborder il faut cerner l’enjeu de ce nouveau défi, la durabilité

				La durabilité est en effet en passe de remplacer la RSE dans le vocabulaire des investisseurs, des évaluateurs, des auditeurs, des OTI (Organismes Tiers Indépendants). En grande partie la durabilité d’une entreprise dépend de la qualité de sa RSE mais elle comporte plusieurs volets supplémentaires, la qualité du modèle d’affaire notamment et en particulier la capacité à anticiper et à s’adapter aux changements des environnements ESG. En d’autres termes, il ne suffit pas de disposer d’une RSE de grande qualité pour survivre et, à cet égard, le cas de l’entreprise Body Shop est révélateur. En 2006, lorsque l’Oréal décide de racheter cette entreprise anglaise de cosmétique c’est essentiellement parce que dès son origine (en 1976) sa fondatrice (Anita Roddick) en a fait un champion de la RSE et les particu-larités sociales et environnementales seront conservées, l’Oréal déclarant même que son objectif était d’apprendre à gérer certaines composantes RSE grâce à cette acquisition. Malheureusement en 2023, l’Oréal revend Body Shop sur un constat d’échec, il ne suffit pas d’être un champion de la RSE pour durer…

				La durabilité, ou capacité à durer, est un concept qui s’applique avec plus de pertinence aux systèmes qu’aux organisations. D’ailleurs ce concept, issu de l’anglais (« sustainable »), est devenu célèbre avec le rapport Brundtland (1987) et il s’appliquait à l’origine au mode de développement, « le développement durable est un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs ». Les spécialistes distinguent deux modes de durabilité, faible et 

			

		

	
		
			
				Introduction

			

		

		
			
				15

			

		

		
			
				forte 4. Appliqué à l’entreprise le concept n’est pas encore stabilisé même s’il est couramment employé.

				Selon la Commission européenne, l’entreprise durable est « une entreprise qui réussit à être compétitive à long terme en contribuant à une économie durable, à la société et à l’environnement, en intégrant la responsabilité sociale au cœur de sa stratégie » (Commission européenne, 2011). Shrivastava (1995) définit l’entreprise durable comme « une organisation qui contri-bue à la durabilité écologique, sociale et économique en réorientant ses technologies, sa culture et ses processus de management vers des pra-tiques respectueuses des écosystèmes et des communautés ». Pour Hart et Milstein (2003), une entreprise durable est celle qui « parvient à créer une valeur pour ses actionnaires tout en réduisant son empreinte écologique et en contribuant à l’équité sociale, grâce à l’innovation et à la gestion des parties prenantes ». 

				Ce qui est commun à l’ensemble des définitions c’est le respect de la RSE, la création de valeur économique et l’orientation long terme. Dans le cas de Body Shop, évoqué précédemment c’est la deuxième composante, la création de valeur qui a fait défaut (selon l’Oréal). L’orientation long terme est aussi très importante car c’est elle qui autorise la résilience en cas de crise et c’est elle qui peut servir de base d’accord avec les actionnaires dans le cadre de la corporate governance. Une excessive demande de rentabilité à court terme est souvent incompatible avec la durabilité. 

				Pour assurer sa durabilité l’entreprise doit respecter tous les principes de RSE (ce qui implique de tenir compte des parties prenantes), elle doit créer de la valeur économique et elle doit être orientée long terme 5. Ceci suppose qu’elle scrute en permanence ses environnements ESG et qu’elle soit prête à s’adapter aux mutations de ces environnements. Certains nécessiteront une simple adaptation environnementale, d’autres une adaptation transfor-mationnelle et d’autres enfin une adaptation transformatrice, c’est-à-dire une transformation complète. 

				
					
						4. Dans la durabilité faible il peut y avoir substituabilité des ressources (par exemple une machine peut remplacer une ressource naturelle épuisée), dans la durabilité forte il ne peut y avoir substitution et on ne doit pas épuiser les ressources.

					
					
						5. Pour plus de précisions sur cette orientation long terme, cf. « Splendeurs et Misères de la RSE » J. Igalens, Ed. EMS, 2023.
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				Différents types d’adaptation (d’après Few et al., 2017)

				
					Type d’adaptation

				

				
					Définition

				

				
					Portée sociétale

				

				
					Adaptation incrémentale

				

				
					Ajustements mineurs dans les pratiques existantes

				

				
					Reste dans le cadre du système ESG (Environnement, Social, Gouvernance) actuel 

				

				
					Adaptation transformationnelle

				

				
					Changement fondamental des pratiques d’adaptation

				

				
					Portée limitée aux problèmes E, S ou G identifiés (changement climatique)

				

				
					Adaptation transformatrice 

				

				
					L’adaptation déclare et repose sur un changement sociétal plus large

				

				
					Modifie le système ESG, les valeurs, les relations avec les parties prenantes et la gouvernance

				

				C’est dans ce contexte que nous proposons de revoir certains outils tradition-nels qui accompagnent l’entreprise notamment dans l’exercice de sa RSE. 

				L’audit social/sociétal est devenu une démarche importante (Igalens et Peretti, 2016) tant pour garantir la conformité de politiques de GRH que pour vérifier, mesurer et amender les pratiques des partenaires sous-traitants et fournisseurs au regard des règles, des normes et parfois des labels de RSE. Tout en restant un fondement de la conduite de nombreux engagements, par exemple le devoir et le plan de vigilance, nous avançons qu’aujourd’hui l’audit social peut être doublé avec des méthodes d’évaluation des impacts sociaux et sociétaux afin de mieux piloter la durabilité de l’entreprise et de lui permettre d’envisager les adaptations nécessaires. 
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				Chapitre 1 : L’audit sociétal, pilier de la gouvernance responsable

				1.1. Origine, historique, définitions, objectifs et évolutions

				1.2. Méthodologies et outils

				1.3. Limites et défis de l’audit social

				Chapitre 2 : L’évaluation des impacts sociétaux, mesurer la contribution réelle

				2.1. Origine, historique, définitions, reddition de comptes

				2.2. Méthodologies et outils

				2.3. Exemple d’échelle d’évaluation et de notation
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				La gouvernance classique est généralement définie comme l’en-semble des dispositifs permettant d’assurer l’orientation et le contrôle des dirigeants, souvent dans une logique d’alignement des intérêts entre actionnaires et managers (Jensen & Meckling, 1976). Toutefois, cette approche centrée sur la maximisation de la valeur actionnariale a été largement critiquée pour son caractère réducteur. 

				La gouvernance responsable élargit cette perspective en intégrant :

				La prise en compte des parties prenantes (Freeman, 1984),

				La recherche d’une légitimité sociale (Suchman, 1995),

				La contribution au développement durable, conformément aux prin-cipes des Nations Unies (les dix principes du Pacte Global notamment) et des ODD.

				La notion de gouvernance responsable des organisations s’inscrit donc à l’intersection de la gouvernance d’entreprise et de la responsabilité sociétale. Elle renvoie à un ensemble de mécanismes, de pratiques et de processus de décision qui visent à concilier la performance économique avec des finalités sociales, environnementales et éthiques (Gond et Igalens, 2020). Elle peut être définie à travers plusieurs principes :

				Transparence : publication claire et complète des informations finan-cières et extra-financières.

				Éthique : intégration de principes de justice, d’équité et de respect des droits humains.

				Participation : implication des parties prenantes internes et externes dans les processus décisionnels.

				Responsabilité environnementale : adoption de pratiques de réduction des externalités négatives.

			

		

		
			[image: ]
		

		
			
				Chapitre 1

				L’audit sociétal, pilier de la gouvernance responsable

			

		

	
		
			
				20

			

		

		
			
				Audit sociétal et évaluation des impacts sociétaux

			

		

		
			
				Durabilité : intégration du long terme dans la stratégie et la gestion des risques.

				La gouvernance responsable des organisations peut être définie comme :

				Un système de pilotage et de contrôle intégrant les intérêts des différentes parties prenantes, visant à assurer la pérennité éco-nomique, sociale et environnementale de l’organisation, dans un cadre éthique et transparent, et conformément aux exigences institutionnelles et sociétales.

				Elle s’appuie sur des référentiels internationaux et sur des outils, au pre-mier rang desquels l’audit social/sociétal (ch. 1) et l’évaluation des impacts sociétaux (ch. 2).

				1.1. Origine, historique, définitions, objectifs et évolutions 

				L’audit social apparait aux Etats-Unis après le second conflit mondial. En 1953, Howard Bowen, le « père » de la RSE (Igalens et Benrais, 2005) pense que les entreprises devraient faire appel, tous les deux ou trois ans, à un auditeur externe pour évaluer les écarts entre les attentes de la société civile et les résultats des entreprises (Bowen, 1953). Les résultats de ce « social audit » devraient servir de boussole pour la politique de RSE.

				Par la suite, toujours aux USA, la pratique de l’audit social ira dans une tout autre direction et sera essentiellement centrée sur le recueil des opinions et les perceptions des salariés par rapport aux politiques sociales de leurs entreprises. Ainsi John Humble trouve que l’audit social doit être le moyen privilégié pour donner du sens au « facteur social » (Humble, 1975).

				En France, l’audit social apparaît un peu plus tard et prend une troisième direction. En 1977 paraissent la loi n° 77-769 (voir annexe 3) et les décrets d’application du « bilan social » (Igalens, 2018). Cette obligation qui s’applique aux entreprises de plus de 300 salariés, a généré un nombre important d’informations sociales inédites. Le bilan social contient des informations objectives, il couvre les domaines de l’emploi, des rémunérations, des conditions de travail et de sécurité, de la formation et des relations sociales. Dans l’esprit de ses concepteurs, il avait pour objectif d’être un outil d’in-formation et de négociation entre direction et syndicats. Il l’a été mais il a également servi aux DRH d’outil de mesure des résultats des politiques sociales. En cela on peut avancer que c’est grâce à lui que l’audit social a pris, en France, une direction très originale car la mesure des résultats a 
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				naturellement entrainé le désir de « pilotage » de la fonction sociale de l’entreprise. L’audit social a été l’outil principal de ce pilotage, il a permis aux directions d’apprécier à la fois la conformité des pratiques aux exi-gences de la réglementation sociale mais aussi de mesurer l’efficacité des politiques sociales en mettant en évidence les écarts entre les objectifs et les résultats.

				Il est donc intéressant de remarquer que durant cette période (1980-2000) l’audit social prend son envol en France et aux Etats-Unis mais pas exac-tement dans la même direction car Outre Atlantique il reste proche de ce que l’on appelle aujourd’hui les « people surveys » c’est-à-dire la mesure du climat social à partir de la mesure de l’opinion des salariés tandis qu’en France il peut se comparer à l’audit opérationnel de la GRH, c’est-à-dire la mesure de l’efficacité et de l’efficience des politiques de GRH (Combemale et Igalens, 2012).

				En 1982, R. Vatier crée l’IAS, « Institut de l’Audit Social » et il donne de l’audit social, la définition suivante : 

				« Instrument de direction et de gestion et démarche d’observation, qui, à l’instar de l’audit financier ou comptable, dans son domaine, tend à estimer la capacité d’une entreprise ou d’une organisation à maîtriser les problèmes humains ou sociaux que lui pose son environnement, et à gérer ceux qu’elle suscite elle-même par l’emploi du personnel nécessaire à son environnement. » (Vatier, 1988) 

				Pour lui l’audit social est un instrument de sécurité dans la politique RH. L’IAS deviendra assez rapidement le lieu de réflexion sur l’audit social « à la française », puis de formation et de certification des auditeurs sociaux 6.

				 A partir du début du XXIe siècle, la CSR (Corporate Social Responsibility) traverse l’Atlantique et devient la RSE (Igalens, 2023). La Commission Européenne publie un livre vert en 2001 dans lequel elle écrit :

				« Être socialement responsable signifie non seulement satisfaire pleine-ment aux obligations juridiques applicables, mais aussi aller au-delà et investir davantage dans le capital humain, l’environnement et les relations avec les parties prenantes. » 

				
					
						6. Actuellement la recherche et le partage sont toujours du ressort de l’audit social mais la formation des auditeurs sociaux est assurée par le CIPAS (Centre International de Préparation à l’Audit Social/Sociétal) et la certification des auditeurs sociaux par le CICCAS (Centre International de Certification des Compétences en Audit Social/Sociétal).
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				Pour l’Europe, en affirmant leur responsabilité sociale et en contractant de leur propre initiative des engagements qui vont au-delà des exigences réglementaires et conventionnelles auxquelles elles doivent de toute façon se conformer, les entreprises européennes doivent élever les normes liées au développement social, à la protection de l’environnement et au respect des droits fondamentaux. Pour cela, elles doivent adopter un mode ouvert de gouvernance, conciliant les intérêts de diverses parties prenantes au sein d’une approche globale du développement durable et de la RSE. 

				En France, la loi de mars 2017 qui a rendu obligatoire le devoir de vigilance et la publication d’un plan de vigilance a considérablement accru la demande de missions d’audits d’un type nouveau vis-à-vis des sous-traitants et des fournisseurs. Ce type d’audit a été indifféremment appelé audit social, audit sociétal, audit de la chaîne d’approvisionnement (sous-traitants et fournisseurs). Un certain flou sémantique est alors apparu car il a semblé naturel de traduire l’expression anglo-saxonne « social audit » par « audit social » alors que la notion de social est plus étroite en France que, par exemple, aux États-Unis. En France le social renvoie essentiellement à la GRH et aux relations sociales tandis qu’aux Etats-Unis le social couvre également les relations entre l’entreprise et l’ensemble de ses parties pre-nantes. Pour cette raison après avoir utilisé les termes de responsabilité et d’audit social sont apparus la responsabilité sociétale et l’audit sociétal. 

				Aujourd’hui la logique voudrait que l’audit social soit réservé aux problé-matiques de GRH et de relations sociales tandis que l’audit sociétal devrait être consacré à l’audit de la RSE. Lorsqu’on entend convoquer les deux dimensions on peut alors évoquer l’audit social/sociétal. C’est le choix qu’a fait l’IAS. Cependant il n’en va pas toujours ainsi comme le prouvent les définitions les plus courantes.

				1.1.1. Des définitions multiples 

				Certaines définitions actuelles ne prennent en compte que la dimension sociale. La Commission Européenne adopte ainsi la définition suivante : 

				« L’audit social est une évaluation systématique de l’impact social d’une entreprise par rapport à certaines normes et attentes. » 

				Pour les experts comptables, l’audit social est un processus d’évaluation du fonctionnement de la politique des ressources humaines et il couvre plusieurs aspects : respect des obligations légales en matière sociale et RH, analyse du processus de paie, protection sociale, sécurité au travail, engagement des salariés… SEDEX (Supplier Ethical Data Exchange) qui est 
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				une organisation internationale aidant les entreprises à travers le monde à gérer leur performance en termes de droit du travail, de santé, de sécu-rité, de protection de l’environnement et d’éthique des affaires propose la définition suivante : 

				« Les audits sociaux sont une évaluation des pratiques et des perfor-mances sociales et éthiques d’une organisation, incluant l’emploi, les conditions de travail et l’impact sur les communautés. Ils visent à vérifier le respect des lois du travail, normes internationales (OIT…) et objectifs de durabilité déclarés d’une entreprise. » 

				D’autres définitions sont plus larges. Wikipedia élargit l’audit social à la RSE : 

				« L’audit social est une forme d’audit appliquée à l’entreprise, en par-ticulier à la gestion des ressources humaines, mais aussi un audit de la responsabilité sociale des entreprises. Il porte un regard critique et objectivé au regard de référentiels de bonnes pratiques, permettant de garantir la conformité, maîtriser les risques, améliorer l’efficience organisationnelle et évaluer l’alignement entre la stratégie sociale et la stratégie générale. »

				L’IAS a également élargi sa définition de l’audit social. Dans son référentiel actuel, il définit l’audit social/sociétal comme une 

				« Forme d’observation qui tend à vérifier, concernant les principes, les politiques, les processus et les résultats, dans le domaine des relations de l’entreprise avec ses parties prenantes :

				- Qu’elle a effectivement réalisé ce qu’elle dit avoir fait,

				- Qu’elle utilise au mieux ses moyens,

				- Qu’elle conserve son autonomie et son patrimoine,

				- Qu’elle est capable de réaliser ce qu’elle dit vouloir faire,

				- Qu’elle respecte les règles de l’art,

				- Qu’elle sait évaluer les risques qu’elle court. » 

				(Source : référentiel de l’audit social/sociétal de l’IAS, 2021)

				Cette définition est complétée par sept principes et conditions d’exercice de l’audit sociétal :

				Le respect de la déontologie de l’audit, fondement du professionnalisme,

				Une restitution impartiale qui inclut l’obligation de rendre compte de manière honnête et précise,

				La conscience professionnelle définie comme l’attitude diligente et avisée au cours de l’audit,

				L’indépendance qui est le fondement de l’impartialité de la conduite des opérations d’audit et de l’objectivité des conclusions,
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				L’approche fondée sur la preuve, c’est-à-dire que l’auditeur doit produire des preuves afin de parvenir à des conclusions fiables et (éventuelle-ment) reproductibles,

				La confidentialité qui est le gage de la sûreté des informations obtenues,

				L’approche par les risques.

				Ce dernier principe est essentiel et la notion de risque se trouve à la fois dans la définition de l’audit social/sociétal (dernier alinéa) et dans les prin-cipes car c’est à partir d’une analyse des risques que court l’organisation que la mission d’audit est à la fois décidée et calibrée. 

				La directive européenne en matière de durabilité, la CSRD place au cœur de la reddition de compte les IRO (Impact, Risque et Opportunité). Cette directive impose aux entreprises qui entrent dans son champ d’application de réaliser une analyse de double matérialité qui sert à analyser à la fois :

				l’impact des enjeux sociaux, sociétaux et environnementaux sur la performance économique de l’entreprise (vision « Outside-In »),

				et l’impact des activités de l’entreprise sur la société et l’environnement (vision « Inside-Out »). 

				A la suite de cette analyse, l’entreprise soumise doit, à partir d’une nomencla-ture fournie par la directive déterminer l’ensemble des IRO et concernant les risques elle doit les évaluer à partir de l’estimation de leur importance et de leur probabilité d’occurrence. Ainsi dans les domaines qui relèvent de l’audit social/sociétal, l’entreprise dispose d’une base solide pour pro-grammer les audits qui s’imposent tant pour elle-même que tout au long de sa chaîne de valeur.

				1.1.2. Audit sociétal et plan de vigilance en France

				Le devoir de vigilance a pour objectif d’établir un plan de vigilance afin de prévenir des risques liés à des atteintes aux droits humains et à l’en-vironnement liés à l’activité des sociétés mères et entreprises donneuses d’ordre. Elle concerne :

				« Toute société qui emploie, à la clôture de deux exercices consécutifs, au moins cinq mille salariés en son sein et dans ses filiales directes ou indirectes dont le siège social est fixé sur le territoire français, ou au moins dix mille salariés en son sein et dans ses filiales directes ou indirectes dont le siège social est fixé sur le territoire français ou à l’étranger. » (Article L225-102-4 - Code de commerce)
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				Le plan a vocation à être élaboré en association avec les parties prenantes de la société, le cas échéant dans le cadre d’initiatives pluripartites au sein de filières ou à l’échelle territoriale. 

				Il comprend les mesures suivantes :

				Une cartographie des risques destinée à leur identification, leur analyse et leur hiérarchisation ;

				Des procédures d’évaluation régulière de la situation des filiales, des sous-traitants ou fournisseurs avec lesquels est entretenue une relation commerciale établie, au regard de la cartographie des risques ;

				Des actions adaptées d’atténuation des risques ou de prévention des atteintes graves ;

				Un mécanisme d’alerte et de recueil des signalements relatifs à l’exis-tence ou à la réalisation des risques, établi en concertation avec les organisations syndicales représentatives dans ladite société ;

				Un dispositif de suivi des mesures mises en œuvre et d’évaluation de leur efficacité.

				Ce plan, sans le dire explicitement, appelle donc à la mise en œuvre de l’audit social/sociétal pour s’assurer que les filiales, les sous-traitants et les fournisseurs sont en conformité à la fois avec les référentiels interna-tionaux et avec les engagements de l’entreprise. 

				En résumé, l’audit social qui fut au départ l’une des déclinaisons de l’audit opérationnel (au même titre que l’audit commercial ou l’audit informa-tique) a suivi une évolution particulière car il s’est élargi en même temps qu’apparaissait la RSE pour devenir l’audit sociétal. Mais cet élargissement a nécessité également une évolution des outils et des méthodes. 

				1.2. Méthodologies et outils 

				La mise en œuvre d’un mission d’audit social/sociétal repose en premier lieu sur la construction de référentiels. 

				Dans le cadre de l’audit social « stricto sensu » c’est-à-dire de l’audit de la GRH ou de la fonction RH d’une organisation, les référentiels sont soit de nature réglementaire soit liés à des engagements volontaires. Bien évi-demment les « risques » ne sont pas les mêmes dans les deux cas. Dans le cas du non-respect d’une exigence qui provient du Code du Travail, d’une convention collective ou d’un accord d’entreprise, le chef d’entreprise commet une faute (parfois un délit 7) de nature à mettre en cause sa res-

				
					
						7. En matière de respect des règles de sécurité notamment.
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				ponsabilité. Dans le cadre d’un engagement volontaire, pour obtenir un label par exemple, le risque se limite à la perte du label. Pour constituer le référentiel qui servira de base à son travail, l’auditeur social dispose de nombreuses sources.

				Sources de référentiel réglementaire dans le cadre de l’audit social (non exhaustif) :

				Code du travail français : dispositions relatives aux contrats de travail, durée du travail, rémunération, hygiène et sécurité, dialogue social, égalité professionnelle, formation, etc.

				Conventions collectives : chaque branche ou secteur peut prévoir des règles spécifiques qui doivent être respectées (rémunération minimale, classifications, durée du travail, etc.).

				Accords d’entreprise : spécifiques à l’organisation auditée, ils constituent un référentiel interne.

				Normes européennes : directives sur le temps de travail, égalité, santé et sécurité.

				Obligations liées au reporting social :

				Bilan social (obligatoire pour les entreprises de plus de 300 salariés, art. L.2312-36 du Code du travail).

				Base de données économiques, sociales et environnementales (BDESE).

				Index de l’égalité professionnelle femmes-hommes.

				Sources de référentiels dans le cas d’engagements volontaires (exemples) :

				La direction de l’entreprise peut avoir pris des engagements volontaires qui entraînent des obligations concernant sa gestion sociale. L’auditeur doit les recenser, ils peuvent, par exemple, provenir de normes ou de labels tels que :

				ISO 9001 (qualité, intégrant la gestion RH dans les processus).

				ISO 30414 (Capital humain – lignes directrices pour le reporting interne et externe).

				Référentiels de l’ANDRH (Association Nationale des DRH) en relation avec l’État tels que les labels diversité, égalité, alliance

				SA 8000 (label social d’origine US), Top employeur, Great Place to Work, HappyIndex@World (axé sur la motivation), etc.

				Dans le cadre d’un audit sociétal (audit de la RSE), aux exigences régle-mentaires dans le domaine du social s’ajoutent celles qui concernent le domaine environnemental.

				En France le droit de l’environnement a profondément évolué depuis vingt ans et a créé de nouvelles obligations pour les entreprises.

			

		

	
		
			
				L’audit sociétal, pilier de la gouvernance responsable

			

		

		
			
				27

			

		

		
			
				La Charte de l’environnement qui date de 2005 et qui a valeur constitution-nelle a constitué un changement important notamment en introduisant certains principes nouveaux important pour les auditeurs. Les deux Grenelle de l’environnement, Grenelle I (2009) et Grenelle II (2010) ont également contribué à l’apparition d’exigences nouvelles, notamment l’encadrement accru de la publicité environnementale (lutte contre le « greenwashing »). 

				La loi « Transition énergétique pour la croissance verte » (2015) a été à l’origine de l’exigence de publication du bilan carbone. La loi Biodiversité (2016) a introduit la reconnaissance du préjudice écologique (une entreprise peut être tenue civilement responsable sur ce sujet). La loi sur la justice environnementale (2020) a renforcé la responsabilité pénale des dirigeants d’entreprise en cas de délit écologique. La loi APER (2023) a édicté une obligation pour les grandes zones industrielles et commerciales d’intégrer des énergies renouvelables (toitures photovoltaïques, ombrières).

				Chat GPT dresse le tableau suivant des principaux changements en matière d’exigences environnementales depuis 2001.

				
					Domaine

				

				
					Exigences clés depuis 2001

				

				
					Reporting / transparence

				

				
					Rapports extra-financiers (2001), élargis aux grandes entreprises (Grenelle II, 2010), bilans GES (Gaz à Effet de Serre) obligatoires (2015).

				

				
					Production / énergie

				

				
					Audits énergétiques (Grenelle II), réduction carbone (2015), RE2020 (2021).

				

				
					Biodiversité

				

				
					Séquence ERC (Eviter, Réduire, Compenser) obligatoire (2016), préjudice écologique (2016).

				

				
					Économie circulaire

				

				
					REP élargie (Responsabilité Elargie du Producteur) (2015, 2020), interdiction destruction des invendus (2016, 2020), recyclage et réparabilité (2020).

				

				
					Responsabilité juridique

				

				
					Responsabilité pénale renforcée (2020), reconnaissance préjudice écologique (2016).

				

				
					Publicité et consommation

				

				
					Encadrement des allégations environnementales (Grenelle II, 2010), interdiction publicité fossiles (2021).

				

				
					Chimie et matériaux

				

				
					Interdiction progressive plastiques à usage unique (2020), interdiction PFAS (substances per et polyfluoroalkylées) (2023).

				

				Cette explosion du droit environnemental entraîne une multiplication des exigences légales et réglementaires que l’auditeur sociétal doit être capable de traduire en thèmes, sous-thèmes et points de contrôle afin de vérifier la conformité des pratiques de l’entreprise et de mettre à jour les écarts entre ce qui est prescrit et ce que fait l’entreprise. Au-delà des actions, l’existence de principes environnementaux nouveaux (les principes de précaution, de prévention ou le principe pollueur-payeur par exemple) est intégrée dans la démarche d’audit sociétal.
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				Aux exigences d’origine légale et réglementaire, essentiellement issues du droit social et du droit environnemental, s’ajoutent celles qui proviennent d’engagements volontaires de l’entreprise en matière de RSE.

				La RSE est certainement le domaine qui a vu le plus grand nombre d’en-gagements volontaires. Ceux-ci sont souvent adossés à des obligations déjà présentes en droit national ou international (c’est-à-dire qu’elles s’appliqueraient même en l’absence d’engagement volontaire) mais il y a toujours quelques « suppléments d’engagement » auxquels l’auditeur sociétal doit prêter attention. 

				Pour ne prendre qu’un exemple qui est certainement le plus emblématique de la RSE, beaucoup de chefs d’entreprise ont engagé leurs organisations dans le Pacte Mondial 8. Celui-ci avait été présenté à la tribune de l’ONU en 1999 et le Président Chirac en avait fait l’éloge en demandant à certains grands patrons de s’engager. Aujourd’hui encore même si l’enthousiasme des débuts de Global Compact est un peu retombé, 2000 entreprises françaises sont toujours adhérentes. Si le Pacte Mondial repose sur des principes internationaux souvent traduits en droit interne, certaines obligations ou certaines formulations doivent être étudiées avec soin par l’auditeur sociétal. Le Pacte Mondial fait référence à la notion de « sphère d’influence » de l’entreprise, ce qui n’est pas un concept courant ni simple à opérationnaliser. Le Pacte Mondial, dans son dixième principe, incite les entreprises à former leurs salariés à la lutte contre la corruption ce que la majorité des adhérents ne font pas, etc. 

				Parmi les engagements volontaires en matière de RSE, les labels figurent à la première place. On dénombre une centaine de labels RSE. Certains sont généraux, d’autres plus spécifiques à une dimension de gestion (le social, l’éthique, l’environnement avec le qualificatif de « vert ») d’autres sont sectoriels (ce qui leur permet d’être adaptés aux produits et à l’activité), d’autres sont régionaux, d’autres enfin sont fonction de la taille ou de la forme juridique de l’entreprise. 

				Tous les labels n’ont pas la même robustesse ni le même sérieux dans leur délivrance et donc dans leur valeur. Cependant l’auditeur sociétal doit tenir compte de tous les engagements volontaires de l’entreprise car lorsqu’elle 

				
					
						8. Le Pacte mondial propose un cadre d’engagement universel et volontaire, qui s’articule autour de 10 principes relatifs au respect des droits humains, aux normes internationales du travail, à l’environnement et à la lutte contre la corruption. Ces principes sont issus des textes fondamentaux des Nations Unies : Déclaration universelle des droits de l’homme, la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail de l’Organisation internationale du travail (OIT), la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développe-ment et de la Convention des Nations Unies contre la corruption.
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				a été labellisée ou certifiée selon une norme volontaire, l’entreprise a fait des promesses vis-à-vis de certaines de ses parties prenantes et elle doit les honorer.

				Sans prétention à l’exhaustivité nous avons choisi d’illustrer le propos par trois labels. 

				B Corp : ce label, lancé fin 2015 en France, a été créé en 2006 aux Etats-Unis. Il évalue les entreprises sur leur performance globale et les récompense lorsqu’elles répondent à des exigences RSE. Le but du label B Corp est de réduire les inégalités, la pauvreté et de créer un environnement plus sain (cf. partie 3).

				Engagé RSE : Cette attestation créée par AFNOR (Association Française de NORmalisation) est remise à une organisation après avoir été évaluée sur ses performances au regard de références internationales comme l’ISO 26000, SD 21000 ou GRI (Global Reporting Initiative) (cf. partie 3).

				Lucie : Ce label créé en 2007 aligne ses critères sur la norme ISO 26000 et décline son offre selon le secteur de l’entreprise qui souhaite être labellisée (cf. partie 3).

				L’un des audits sociaux/sociétaux les plus fréquents concerne l’audit de la chaîne d’approvisionnement notamment (mais pas exclusivement) dans le cadre du devoir de vigilance. Il repose sur les six étapes suivantes : 

				1.	Préparation et cadrage

				Cartographie des risques : repérer les zones géographiques, secteurs et activités les plus exposés.

				Définition des critères : élaborer un référentiel basé sur les normes internationales (ISO 26000, OIT – Office International du Travail, OCDE – Office de Coopération et de Développement Économiques).

				Sélection du fournisseur : prioriser les audits en fonction du risque et de l’effet de levier de l’entreprise.

				2.	Collecte documentaire

				Demande préalable de documents : politiques RSE, certifications (ISO 14001, SA8000, etc.), bilans sociaux et environnementaux.

				Vérification de la conformité réglementaire locale.

				Préparation des « check-lists » qui serviront de support à l’audit.

				3.	Audit sur site

				Entretiens : direction, responsables RH, représentants syndicaux, travailleurs.
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